À l’attention de la direction de l’information

Communiqué pour diffusion immédiate

Poursuites-bâillons : Les trois partis politiques présents à l’Assemblée nationale doivent terminer leur travail pour protéger la liberté d’expression

Montréal et Saint- Léon-de-Standon, le 29 octobre 2008 - L’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique, AQLPA, le Comité de restauration de la rivière Etchemin, CRRE, les Éditions Écosociété, la Ligue des droits et libertés du Québec et le Réseau des groupes écologistes du Québec, RQGE encouragent fortement le ministre de la Justice du Québec monsieur Jacques P. Dupuis ainsi que tous les membres de l’Assemblée nationale à terminer fructueusement le travail de la commission parlementaire sur les poursuites-bâillons en adoptant une version bonifiée du projet de loi 99 au plus tôt avant le déclenchement de possibles élections cette automne. 

« Impressionnés et satisfaits des travaux des parlementaires sur la question des poursuites-bâillons, nous félicitons sincèrement le ministre Dupuis et tous les membres de la commission au nom  des groupes et citoyen-ne-s que nous représentons. Nous espérons de tout cœur voir le Québec se doter de la première véritable loi anti-slapp au Canada » a déclaré André Bélisle porte-parole de l’AQLPA et du CRRE.

« Plusieurs groupes et personnes au Québec sont présentement aux prises avec des poursuites-bâillons et ceci représente un véritable déni de justice en plus de constituer des menaces extraordinaires à leur sécurité financière et même à la santé de ces  personnes » a précisé Priscilla Gareau directrice du RQGE.

« Sachant que tous les partis politiques présents à l’Assemblée nationale reconnaissent ce problème et ont convenu de la nécessité et de l’urgence de protéger la liberté d’expression et la participation citoyenne aux affaires publiques, les groupes insistent pour que l’Assemblée nationale du Québec agisse promptement et avec célérité afin d’endiguer ces stratagèmes malsains et souvent dévastateurs et adopte unanimement dès maintenant une version bonifiée du projet de loi 99 », a soutenu Lucie Lemonde, militante de la Ligue des droits et libertés.

« Les cinq groupes saluent la solidarité exprimée par des milliers de groupes et de citoyen-ne-s qui se sont mobilisés ces derniers mois pour demander la protection de la liberté d’expression », a conclu Guy Cheney, directeur des Éditions Écosociété.
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Pour plus d’informations : André Bélisle, AQLPA, 418-642-1322 ou 418-386-6992 (cellulaire); Lucie Lemonde, Ligue des droits et libertés, 514-715-7727, Priscilla Gareau, RQGE, 514-702-8234 ou 514-392-0096; Élodie Comtois, Éditions Écosociété, 514-521-0913 ou 514-805-4073 (cellulaire).

